

Décret 119-2008; Règlement modifiant le Code de sécurité pour les travaux de construction et le Règlement sur la santé et la sécurité du travail 

DÉCRET 119-2008; RÈGLEMENT MODIFIANT LE CODE DE SÉCURITÉ POUR LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION ET LE RÈGLEMENT SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

Veuillez prendre note que depuis le 13 février 2008, les règlements ci-dessus régissent l’utilisation des échafaudages à tour et à plate-forme, tels que les échafaudages à crics, les échafaudages à treuils et les échafaudages motorisés. Voici une description sommaire des ajouts réglementaires énoncés :

· Échafaudage à tour et à plate-forme : échafaudage constitué d’une plate-forme de travail qui se déplace, en montée et en descente au moyen d’un système de levage, le long d’une ou de plusieurs colonnes ainsi que d’un système d’amarrage. Il doit être conçu, installé et stabilisé conformément aux plans d’un ingénieur dont une copie doit être disponible sur demande. Il doit être muni d’une plaque, sur chaque système de levage, indiquant distinctement la charge maximale permise sur la plate-forme et doit être utilisé par des travailleurs qui ont reçu une formation qui les rend aptes à identifier et prévenir les dangers reliés au montage, au démontage et à l’utilisation de l’échafaudage et à y travailler de façon sécuritaire.

· Échafaudage à crics : échafaudage à tour et à plate-forme constitué d’une plate-forme de travail qui se déplace le long de deux colonnes au moyen de crics. Il doit être muni de crics conçus pour empêcher tout glissement accidentel de la plate-forme le long des colonnes fabriquées avec un matériau autre que le bois et doit être utilisé par au plus deux travailleurs à la fois entre deux colonnes. Une nouvelle amarre doit également être installée à 1 mètre et demi sous la plate-forme, avant de retirer une amarre intermédiaire.

· Échafaudage à treuils : échafaudage à tour et à plate-forme dont les colonnes sont reliées par des entretoises ou des croisillons supportant une plate-forme de travail qui se déplace au moyen d’un système de levage fait de treuils, de poulies et de câbles. Il doit être conçu, fabriqué et préalablement, à chacune de ses utilisations, inspecté conformément à la norme Mast-climbing Work Platforms, ANSI/SIA A 92.9-1993. Il doit être muni d’un dispositif de blocage en cas de survitesse pour arrêter la hauteur de chute à 300 millimètres et maintenir la plate-forme avec deux fois la charge maximale permise sans entraîner de rupture des composantes sollicitées. 

Un mécanicien qualifié doit en faire un examen trimestriellement et un inspecteur en soudage possédant un certificat délivré par le Bureau canadien de soudage doit annuellement procéder à un examen visuel des soudures. À tous les cinq ans, un examen non destructif des pièces portantes doit être effectué par un organisme certifié par le Bureau canadien de soudage conformément aux exigences de la norme Code de qualification des organismes d’inspection en soudage, CSA W178.1.
· Échafaudage motorisé : échafaudage à tour et à plate-forme constitué d’un système de levage fait d’un moteur électrique, pneumatique, hydraulique, au gaz ou à l’essence. Il doit être conçu, fabriqué et préalablement à chacune de ses utilisations, inspecté conformément à la norme Matériels de mise à niveau – Plates-formes de travail se déplaçant le long de mât(s), ISO 16369, applicable au moment de la fabrication. Il doit avoir les côtés de la plate-forme de travail, adjacents à une colonne, protégés sur une hauteur d’au moins 2 mètres, de manière à empêcher l’accès à la colonne lorsque la vitesse de déplacement de la plate-forme de travail excède 2,5 mètres par minute; être muni d’un dispositif qui empêche la chute de la plate-forme de travail en cas d’une défaillance du système de levage et avoir au moins une plaque sur laquelle apparaissent en français le nom du fabricant, la date de fabrication, la vitesse de déplacement, la hauteur autoportante, l’alimentation électrique et le tableau de charge. 

Un mécanicien qualifié doit en faire un examen trimestriellement et un inspecteur en soudage possédant un certificat délivré par le Bureau canadien de soudage doit annuellement procéder à un examen visuel des soudures. À tous les cinq ans, un examen non destructif des pièces portantes doit être effectué par un organisme certifié par le Bureau canadien de soudage conformément aux exigences de la norme Code de qualification des organismes d’inspection en soudage, CSA W178.1. Un manuel d’instructions rédigé en français et complet, doit être mis à la disposition des utilisateurs afin d’en permettre un usage sécuritaire.

· Transmission des plans: les plans incluant les procédés d’installation et de démontage, signés et scellés par un ingénieur du fabricant ayant trait à un échafaudage à tour et à plate-forme devant être amarré, sauf s’il s’agit d’un échafaudage à crics, doivent être transmis à la CSST avant la mise en oeuvre des travaux.

· Rectitude de l’échafaudage : il est interdit d’utiliser des rebuts de construction placés sous les montants pour combler les inégalités du sol. On doit plutôt utiliser un moyen efficace et sécuritaire, tels des vérins à vis.

· Planchers des échafaudages : ils doivent avoir une inclinaison inférieure à 1 sur 5 (11 degrés p/r à l’horizontale) et être situés à moins de 350 millimètres d’un mur ou d’un autre plancher lorsqu’il n’y a pas de garde-corps.

· Pouvoirs de l’inspecteur de la CSST : pour s’assurer de la solidité d’une construction ou d’une installation, l’inspecteur peut exiger une attestation à cet effet signée et scellée par un ingénieur ou un architecte.

Nous vous invitons à consulter ces modifications réglementaires en téléchargeant le document comparatif de la CSST au lien suivant :

http://www.csst.qc.ca/portail/fr/publications/DC_200_1026.htm
Pour tout renseignement supplémentaire, n’hésitez pas à communiquer avec votre intervenant SST de votre arrondissement ou service corporatif. Nous vous rappelons que les gestionnaires doivent préalablement communiquer avec les personnes-ressources de leur unité et celles-ci communiqueront avec un conseiller de la Division de l’expertise-conseil s’il y a lieu.
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Feuillet d’information destiné à tous les employés ou à des groupes ciblés, sur les aspects légaux et réglementaires de la santé et de la sécurité du travail, qui touche plus spécifiquement les encadrements, les modifications aux lois, aux règlements et qui apporte des précisions sur l’application d’articles réglementaires.
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